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Saddam Hussein: recours en grâce rejeté
Le nombre de victimes américaines en Irak dépasse le bilan du 11-septembre

LIS A-MARIE GE R VA IS

La justice irakienne l'a confirme, Saddam Hussein 
sera pendu d'ici 30 jours. Aux yeux de bien des 
Etasuniens, cela ne ramènera pas à la vie les 2978 

soldats américains tués en Irak qui ont pour la pre­
mière fois hier, dépassé en nombre les 2973 victimes

des attentats du 11 septembre 2001. Le président 
George W. Bush «pleure* chacun des soldats améri­
cains tues en Irak, mais veillera à ce que «leur sacrifice 
n 'ait pas été tain», a déclaré hier un porte-parole de la 
Maison-Blanche après que le nombre de ces morts 
eut franchi ce seuil symbolique.

Critiqué pour l’engagement militaire des Etats

Luis dans le conflit qui s'enlise, le president Bush 
s'est défendu en décrivant l'Irak comme le ptimijvil 
front de la «guerre contre le tem>nstnc« et comme un 
enjeu de la lutte pour la démocratie au Broche 
Orient. «1m guerre contre le terrorisme est un long 
combat [...1 et le devoir de cette génération est de com 
battri Us tem>ristes p<ur empêcher une attaque contre

nitre pays d'une amplew plus grande que cellf du 11- 
septembre*, a t il rappelé par la voix du ix>rtepan>le 
Scott Statue! a Crawlon! au Texas, où le président 
Bush est arrive hiei pour passe! les derniers jours de 
l’annee dans sou ranch.
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GES: l’Europe 
veut soumettre 
l’aviation civile 

à des quotas 
d’émissions

Après avoir lancé cet automne l’idée d’une 
taxe verte sur les produits des pays qui n’ap­
pliquent pas Kyoto, l’Europe a décidé de for­
cer la main encore une fois aux non-alignés 
comme les États-l nis ou aux frileux comme 

le Canada en instituant unilatéralement un 
système de crédits d’émissions qui va frap­
per tous les vols, intérieurs et internatio­
naux, qui touchent son continent.

LOUIS GILLES FRANCŒI R

Poursuivant sa politique d’impliquer dans la lutte 
contre le réchauffement climatique tous ses parte 
naires économiques, volontairement ou pas. l'Europe a 

décidé de faire un cadeau à la planète quelques jours 
avant Noël, qui est à peu prés passé inaperçu de ce côté 
ci de l'Atlantique, même s’il touchera dans cinq ans no­
tamment ces millions de touristes d’ici qui s’offrent des 
vacances outre-Atlantique à l’occasion des Fêtes.

En effet, la Conunission des communautés euro­
péennes (CCE) a décidé d'intégrer l’aviation civile, in­
terne et internationale, dans son système communale 
taire d’échanges de quotas démissions de gaz à effet 
de serre (GES). Les vols intérieurs verront ainsi leurs 
emissions plafonnées dès 2011, et tous les vols inter­
nationaux l’année suivante. Par réalisme, plaide la 
CCE, le plafond que devront respecter les compa­
gnies aériennes dans cinq ou six ans, selon le type de 
vol, sera celui des émissions de 2005. Choisir l’année 
de référence du protocole de Kyoto, soit 1990, aurait 
constitue une marche trop haute pour une industrie 
parce que ses carburants ne sont pas taxés. Si les 
émissions de GES des vols intérieurs sont régis par le 
protocole de Kyoto, celles des vols internationaux ne 
le sont pas, du moins par les instances nationales ou 
régionales comme la CCE.

L’Europe a néanmoins décidé d'aller plus loin et de 
réglementer les vols internationaux par souci d’équité 
avec les sociétés commerciales qui gèrent les vols inté­
rieurs et aussi, parce quelle a décidé de prendre tous 
les moyens à sa disposition pour limiter la hausse du cli­
mat planétaire a2°C au-dessus du niveau préindustriel. 
C’est cet objectif qu'elle propose à la communauté inter­
nationale pour la période 2012-20 que l’on désigné com­
me la phase 2 de Kyoto.

Les émissions de GES de l'aviation civile correspon­
dent à 3 % du bilan de l'Europe, mais leur progression 
dépassé a peu près tous les autres secteurs, avec une 
augmentation de 87 % depuis 1990 en raison de

VOIR PAGE A 8: AVIATION

AJCUmWDE XK IN mi. REITtKS

L. i

■

NIGERIA

Au moins 260 morts 
dans l’explosion 

d’un oléoduc
■ À lire en page B 1
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Il a enfin neigé sur Montréal
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APRES un Noël sur le gazon et le béton, Montréal s’est reveille hier enseveli sous un blanc manteau th neige Un radeau de Noël en retard de Dame 
Nature qui a fait plaisir aux nostalgiques et aux amateurs de sports d'hiver. Cette premiere vraie- bordée de neige, qui n est pas tombée partout au Que 
bec, devrait être là pour rester. Nos informations en page A 3.

L'ENTREVUE

L’éloge de la méchanceté
Pour le sociologue français Michel Fize, cette 

corruption du cœur serait valorisée dans nos sociétés
De Néron à Hitler en passant par Machiavel, 
la méchanceté est partout et de tout temps. 
Loin d’avoir appris de ses erreurs, l’humani­
té semble poursuivre son enlisement dans ce 
gouffre profond, voire y prendre plaisir. 
Sommes-nous vraiment méchants? Oui, dé­
clare le sociologue Michel Fize. Et de plus en 
plus.

y EISA MARIE GE R VAIS

A
 l'heure ou les livres sur la recette mirac le 
du bonheur s'accumulent sur les tablettes 
des librairies, courageux est celui qui ose 
parier de méchanceté. Un défi que le so­
ciologue français Michel Fize a bien vou­

lu relever, lui qui. pourtant ne ferait pas de mal a une 
mouche. Dans une rafraîchissante balade a travers la 

littérature française, il s'est ainsi attele a la difficile 
tâche de décrypter cette corruption du cœur 
que Platon appelait «la maladie de lame*

C'est bien connu, les gens n'aiment pas 
reconnaitre leurs petits travers. Michel 
Fize a quand même tenu a les leur re­
mettre sur le nez. sans toutefois titiller leur 
sentiment de culpabilité ni donner de cours 
de morale chrétienne.

Son livre Mais qu est-ce qui passe par la 
tète des méchants ' se veut plutôt instructif.
•En bon sociologue, je me suis interrogé sur 
la société dans tout ce qui la caractérise, y 
compris la méchanceté qui monde la vie des 
uns et des autres-. faM remarquer en souli­
gnant le caractère intemporel et universel 
du concept

Et aujourd'hui pkis qu'hier, ce comporte­
ment que Freud percevait comme un trait 
indestructible inherent a la nature humaine, serait 
même devenu valorise, TeDe une vertu, on en ferait 
désormais l'eloge. constate avec dépit le sociologue 
au Centre national de la recherche scientifique

Michel Fize

(CNRS) a Paris «Autrefcm. lorsqu rm w nmtxrrtait m< 
chamment, m avait hemte. dit-il Aujourd'hui, cm a le 

det mr détre méchant, ne serait-ce que pemr 
avoir la possibilité d un avancement de car 
nére On vit dam une sorte d'appel perma 
nent a nous comporter comme des êtres 
ignobles-

A la tes plus massjv'- et encore phi* b* 
nalisee, la méchanceté est désormais dé­
masquée et célébrée, a en juger par les 
Tout le monde en parle (version françatsej 
et autres émissions satiriques qui, selon 
M Fize. fracassent des records de cotes 
d’écoute grâc e a leur contenu a teneur éle­
vée en quolibets et railleries de tout genre 

D tpie dire des éramiom de teiereafito a 
b bmrvtvor. ou le pubfcc est appelé a critiquer 
et éliminer sans remords le psrtiupant qu'il 
aime le moms' «la méchanceté fait même le 
succès des humenstes, dam. une sorte de suren 

chert de moqueries, au nom du nn Je trout* que pour le 
amp. cm fait jouer au nn un bien mauvais nie*.
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Patrimoine 
religieux: 

un livre vert qui 
n’est jamais venu
Le moratoire volontaire 
a perm is queUjues bons 

coups mais suscite 
aussi des inquiétudes
LOUISE MAUDE R I O I X SO 1 < Y

Juin 20 U Main dam la main, les deputes <je ^ Com 
mission de la <uMurc lêer.cix et [x-ejueics tnw 
taient Queles a inijioxer immédiatement un moratoire 

jxxir ernpéi lier d'uhenatvm ou ta démaUtvm de Um\ les 
biens religieux- iJetix semaines plus tard, la ministre 
line Beauchamp cKotsjssail phitot la v<m- d'un morate 
re viAwitHiti- tout fri promettant un bvre vert pour lao­
tienne l n fivre vert qui n’rat finaieumt jamais venu 

Dans le petit milieu du patrimoine. < >-tte [iromesse 
non tenue est une grande déc ejjtion Pour l’opposi­
tion officielle cVsf carrément une désaffection. -S'il 
y a un domaine ou il faut 'igtr de manière pnontaire 
et urgente, r est bien le patrimoine Nous sommet a 
Noël et nen n a été fait ( 'est un erher fomr re grruver 
nement-, estime le critique de l'opposition «i matière 
de culture et de- < otmmunx ation, Daniel Turp

Au ministère de la Culture, on w défend bien 
d'avoir voulu retarder les échéances d’un dossier qui 
est toujours considéré comme étant «pnontaire- 
•écn avait parlé de l'automne, e est irai Mau c est un 
dr/y,ter fr/rt rronpiexe qui demande une réixiv/n en bt/n 
ne et due forme f/n pense pouvoir te pencher (sur le 
livre vert j au "run de la prochaine settv/n parlemen­
taire-, prec ise l attac her de pre-^r de la ministre 
Beauchamp, Véronflt Aubry 

N'empér he que nen n'a bouge depuis cette pro­
messe en dépit de -l'étal d urgence- décrété par la 
commission, estime Daniel Turp -Non lentement
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Manon Cornellier

L’opportunisme afghan
C

e Noël des centaines de 
familles canadiennes 
ont célébré avec un 
pincement au cœur, privées 

qu’elles étaient de la presence d’un 
être cher servant en Afghanistan. 
Un sacrifice difficile qui se 
poursuivra dans bien des cas au- 
delà de février, échéance initiale de 
cette mission.

A cette pensée, il est impos­
sible de trouver honorable l'es­
pèce de chantage politique qui a 
entouré cette mission au cours 
des dernieres semaines. Ou 
même les calculs politiques qui 
ont motive le vote précipité du 
printemps dernier pour prolon­
ger la présence canadienne dans 
la région de Kandahar.

Stephen Harper s’est fait un 
devoir de repeter tout au long de 
ses entrevues de fin d’année qu’il 
refuserait de sombrer dans la 
partisanerie au sujet de l'Afgha­
nistan. «Si, ultimement, je suis dé­
fait sur ça et même si je perds les 
élections pour cette raison, je vais 
être en paix avec moi-même. Je ne 
le serais pas si je savais avoir pris 
une décision sur le rôle internatio­
nal du Canada et la défense de 
nos intérêts stratégiques et de de­
fense en fonction de raisons poli­
tiques qui ne seraient pas les 
bonnes», a-t-il déclaré à CanWest 
et ailleurs.

Sa première cible était évidem­
ment le Bloc, qui a menace de 
défaire le gouvernement sur cet­
te question. Comprenant qu’il 
était seul dans ce navire, le chef 
bloquiste Gilles Duceppe a fina­
lement reculé, démontrant du 
même coup que ses intentions 
n’avaient rien à voir avec ses 
principes et tout à voir avec ses 
calculs électoraux.

Les autres partis d’opposition 
ont critiqué M. Duceppe. On 
veut bien leur donner raison, 
mais on est obligé de constater 
que leur refus de suivre le Bloc 
était lui aussi le fruit de considé­
rations tactiques. Quant à Ste­
phen Harper, on lui saurait gré 
de vouloir rester au-dessus de la 
mêlée s’il s’en était toujours tenu 
à cette politique.

Ce n'est malheureusement pas 
le cas. Le vote tenu le printemps 
dernier était une manœuvre 
pour embarrasser les libéraux et 
mettre en évidence leurs divi­
sions. Rien n’obligeait le Canada 
à le tenir à ce moment-là et sans 
débat sérieux.

Le gouvernement Harper a en 
effet refusé d'attendre que le Co­
mité parlementaire de la defense 
ait étudié la question en profon­
deur et obtenu réponses a ses 
questions. Avec seulement 
quelques jours de préavis, il a an­
noncé la tenue d’un débat limité 
à un maigre six heures et a aver­
ti en cours de route que, de 
toutes façons, la mission serait 
prolongée d’un an. que le Parle­
ment le veuille ou non.

Bousculé, le Parlement cana­
dien n'a pas pu savoir, par 
exemple, si le Canada pourrait 
intervenir en Haïti ou au Dar­
four, si cela s’avérait nécessaire.

Aux Pays-Bas, où la constitu­
tion exige l'autorisation du Parle­
ment avant de déployer des forces 
à l'étranger, le débat s'est étalé sur 
plusieurs mois pour finalement se 
terminer par un marathon de dix 
heures, en février 2006, débat au 
cours duquel les parlementaires 
ont même eu accès à de l'informa­
tion confidentielle sur la mission 
envisagée.

La très grande majorité des 
élus a finalement accepte de dé­
ployer pour deux ans un plus 
grand nombre de militaires dans 
le sud de l'Afghanistan. En Gran-

doBretagne, le débat fut là aussi 
long et houleux, pour finalement 
se terminer en janvier dernier par 
un vote en faveur d’un accroisse­
ment des troupes pour une duree 
de trois ans.

La situation canadienne était 
différente, car le mandat de la 
mission autorisée au printemps 
2005 par les liberaux était valide 
jusqu’en février 2007. Stephen 
Harper n'a d’ailleurs jamais expli­
que sa precipitation à le renouve­
ler. 11 a prétendu que le gouverne­
ment Karzaï le souhaitait, tout 
comme l’OTAN, mais il n’a jamais 
voulu dire quand ils lui en avaient 
fait la demande. Ottawa aurait pu 
attendre, avant d’acquiescer, 
d’avoir l'assurance que d'autres 
pays de l’OTAN, au-delà des Pays- 
Bas et de la Grande-Bretagne, 
prendraient leur part de risques.

Ayant voté trop tôt, Stephen 
Harper a été réduit à quémander 
un engagement accru des autres 
pays lors du sommet de l’OTAN à 
Riga, en novembre. Il n’a obtenu 
que des miettes et encore, du 
bout des lèvres. Il n'a pu non plus 
prendre sa décision à la lumière 
de la situation sur le terrain telle 
qu’elle a évolué depuis le prin­
temps. lœ niveau de danger s’est 
accru de façon dramatique. Près 
d'une quarantaine de Canadiens 
sont morts cette année et une cen­
taine ont été blessés, dont plu­
sieurs très gravement.

Prix à payer
Cet état de fait auquel les Cana­

diens n’avaient pas été préparés a 
eu pour conséquence un affaisse­
ment de l'appui à la mission. Et s'il 
en est ainsi, c’est parce qu'il n'est 
pas clair pour bien des gens que 
le prix à payer corresponde aux 
objectifs poursuivis et aux résul­
tats obtenus.

La mission en Afghanistan n’a 
rien à voir avec l'Irak. Elle se dé­
roule sous l'égide de l'OTAN, 
avec l’approbation des Nations 
unies et du gouvernement afghan. 
Ce n’est pas une occupation ni 
seulement une action militaire. 
Elle comporte des volets diploma­
tique et humanitaire. C’est pour 
toutes ces raisons que tous les 
partis aux Communes l’ont ap­
puyée dès le départ Ce n’est tou­
tefois pas en jouant au bulldozer 
qu’Ottawa le fera comprendre. Ni 
en accusant ceux qui soulèvent 
des questions legitimes d’aban­
donner les troupes, comme le font 
trop souvent les conservateurs.

D’autre part, ce n’est pas par­
ce que des militaires meurent au 
combat qu’il faut automatique­
ment songer à battre en retraite. 
C’est justement la peur de 
prendre ce risque qui a mené 
trop de pays a refuser d’interve­
nir au Rwanda ou au Darfour. Et 
une fois qu’on intervient, il faut 
accepter d’aller jusqu'au bout et 
cela peut prendre du temps, 
comme en Afghanistan.

Cela ne signifie pas cependant 
de garder aveuglément le cap. 
sans réévaluation ni discussions. 
Voilà à quoi sert un parlement, 
mais en autant qu'il le fasse de fa­
çon réfléchie et pas sous l'épée 
de Damoclès d’une motion de 
défiance.

Le gouvernement Harper a, da­
vantage que le gouvernement 
Martin, tenté d’expliquer La raison 
de cet effort, mais en forçant un 
vote prématuré, il s’est retrouvé 
seul a porter la decision du pro­
longement. Et ça, c’est le fruit 
d'une manoeuvre politique du gen­
re de celles dont Stephen Harper 
se defend aujourd'hui. Il aurait pu 
en être autrement
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UN TIRAOC CHAQUE JOUR DE DÉCEMBRE
POUR UNE TOrOTA HIQMLAMDtR MYtmiDtt I
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Un cadeau de Noël avec 24 heures de retard: de la neige!

Après un Noël vert

Montréal connaît sa première 
« vraie » chute de neige

LI S A - M A RI E G E R V A I S

Après un Noël vert. Montréal 
connaît sa première «vraie» 
chute de neige de l’hiver.

Noël au balcon... Pâques au ti­
son. Le fameux dicton s’avérera-t-il 
le printemps venu? Quoi qu’il en 
soit ils ont été plusieurs à célébrer 
Noël en profitant des temperatures 
démentes des 24 et 25 décembre, 
comme en ont témoigné les 
quelques cyclistes, amateurs de pa­
tins à roues alignées et amants (les 
terrasses qu'il n’était pas rare de 
croiser dans les rues de Montreal 
et des environs lors du conge 

Un redoux fort apprécié pour 
certains, alarmant pour d’autres, 
mais qui n’a pourtant rien d'inhabi­
tuel, selon le météorologue à Envi­
ronnement Canada Andre Cantin. 
«Il n’y a pas de neige à Noël en 
moyenne tous les quatre ans-, a-t-il 
souligné, en précisant que les pro­
babilités qu’il y ait des accumula­
tions de neige à Noël sont de 77 %. 
Pour les 24 et 25 décembre, les

temperatures maximales enregis 
trees ont été respectivement de 4,1 
et 4.2 G, comparativement a 2 U 
le jour de Noël l’an dernier. Des 
températures tout de même pas si 
loin du record de où il avait 
tait 11 G un 25 décembre.

D* record, cette année, était plutôt 
d;ms la région de Québtv. Pour la 
première fois depuis 1989, année où 
les données de précipitations ont 
commence à être comptabilisées, il 
nV a |ias eu de neige (Luis la ville de 
Québec, mises a part quelques 
traces ici et là d'accumulations de f lo­
ams qui n’avaient pis Uni de fondre. 
«Depuis qu 'on a des données de neige 
au sol, m parle de 100 % de duinces 
qu il y ait tit ht neige à Nod a (Juebec, 
mais aussi dans les régions de l'FM de 
la pnntnre comme a Chicoutimi, au 
Saguenay, sur ht Côte-Nord et a Sept 
lies et Gaspé C'était demc très exrep- 
tumnd-, a rappelé M. Cantin.

Pour ceux qui, déçus d'avoir 
passe un Noel au gazon, ne l’atten­
daient plus, la bordée de neige du 
26 décembre a ravivé l'espoir d’un

hiver blanc Un grand manteau 
immaculé de plus de 10 cm 
d'éjxtisseur a envelopis- lue! la vil­
le de Montreal et cei tailles muni 
cipalite du corridoi allant jusqu'à 
Quebec et au nord du fleuve, en 
pissant par 1 anaudiere et la Mau 
ricie. Plus à l’est, on attend même 
une accumulation pouvant allet 
jusqu’à 25 cm avec (les vents soul 
liant en rafales de 50 a i>0 km h. 
Dnn de se doutei de ce que Dame 
Nature tramait ailleurs, les resi 
(hints des villes de la Monteregie 
et des Cantons de l'Est n’auront 
rien su de ce temps de gros flo 
cons, n'ayant reçu que de la pluie 
pour toute précipitation.

Selon le météorologue, les 
chutes de neige d'hier sont le rrsul 
tat de deux systèmes depression 
liai res «h premier système qui tient 
des Grands l/us est responsable de lei 
pluie la seconde depression, qui ion 
ge la rote est américaine et monte 
tusquau Nouveau-Hrunstark. retire 
l'air chaud en se refermant, ce qui 
fait que la pluie se change en neige-

a explique M C antin Et. bonne 
nouvelle pont les amateurs de 
spirts d’hiver, la neige tomlsv sc 
rail l.ipiui reslet Environnement 
C an.nia prévoit des temp i aliires 
autour de 6 G et S Gjusqu'aven 
dredi, suivies d'un retoui au dessus 
des not males pont la tin de 
semaine pris haine 

Sais pMivoti pnilirr avis exacti 
tilde li 1(1111* 'lu il 'em en janviei. le 
métis m ik >gi m > assure qu'au Qui im, 
on ne pissera pis l’hiver sui le ga 
mil •/‘nier le Sud du (juebec, les pe' 
rudes 1rs plus froides elemeurrnt tou 
riun en mnne't II n est /ornais amie 
qu'on ait un mois île fanner sans ne t 
ge au sol», a I il precise lout put 
toutefois changer très vite «On 
aient prédit des te mperatures légère 
nu nt en dessous des wit-male's fsiui les 
mois de décembre, ramier et teener 
Finalement, la tendance srm plutôt 
île s températures Irge te ment a lei 
hausse fuir rapport aux Uerrmoles de 
vuviM-, a conclu M l antin

Le Devoir

Bédard aux États-Unis 
jusqu’à vendredi

Baltimore — L’ex-athk‘te quebe 
coise Myriam Bédard a briève­
ment comparu devant la justice 

américaine hier Elle demeurera in 
carcérée aux Etats-Unis au moins 
jusqu’à vendredi.

La championne olympique, qui 
est susceptible de faire l’objet d’une 
extradition au Canada sous l’aousa- 
tion d’avoir enleve sa lifle de 12 ans. 
a été renvoyée au centre de déten­
tion où eDe est gardée depuis la fin 
de semaine. Elle a encore rendez- 
vous avec la justice américaine ven­
dredi, cette fois pair une audience 
visant a déterminer si elle devrait 
demeurer en détention jusqu’à son 
audience en extradition.

Au moment de sa comparution. 
Myriam Bédard portait des me­
nottes et luniforme orange coutu­
mier des prisonniers. Elle s’est

tournée et a souri à son avocat ca­
nadien et a son conjoint, qui étaient 
assis dans fa salle 1 .’ancienne athle­
te tait face a d*-s accusations d’enlè­
vement et de bris d’entente de gai 
de partagée. Elle est passible d’une 
peine maximale de 10 ans d’empri­
sonnement. lœ procureur fédéral 
américain charge du dossier, Philip 
Jackson, a indiqué a la cour que l'ac­
cusée représentait un risque élevé 
de fuite. L’avocat américain de Mme 
Bedard. Kevin McCants, a indique- 
que sa cliente souhaitait contester 
les accusations et était prête a re­
tourner ai Canada pour ce faire, si 
nécessaire.

Elk- estime être victime d'une in­
justice et a confiance d’être innocen­
tée, a+il dit.

Presse canadienne

Boisvenu citoyen 
de Tannée
lierre II ligues Boisvenu est nom 
me citoyen de l'année pu les In 
tinrs du magazine Selertum 
Ils ont voulu souligner le courage 
et fa hilarité de ce p-ie de lainille 
qui lutte jxiur humaniser le sysle 
me judiciaire. Ajmes k- meurtre de 
sa fille Julie. M Boisvenu a fondé

M K I I

en 2005 l'Association des familles 
de |»1 sonnes assassinées ou dispi 
mes, un organisme qui an nm 
pigiti et i onseilk' 300 tiunilk-s 
i-prouvi-cs pu fa per te d’un poche 
■ ( est un hemneur aussi him fu-rson 
ne t que perur t'asserruitum ( cia etc 
montre que notre cause est connue et 
rush < cio démontre qu elle est ap 
puyre iKir une grande peirtie île la 
peipulatum», a affirme M Boisvenu 
aNTRhirr H

.......... DAVID
GRAMMAIRE
FRANÇAISE
DU 3> KIlUtNAIRE

sæ flaires-34JC t

LIOCC «ne
(514) 843-5991

Enemoies tirés ûe la 
littérature Québécoise

f
HOLEX

CCSTCLLO
o» jfjur.

U* put «ont miJxjuei » I d< muMcRmni
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LES ACTUALITES
Maigrir permettrait d’éviter une forme maligne de cancer de la prostate
Atlanta — Voici une raison suj> 

plémentaire pour que les 
hommes évitent de prendre du 

poids: une nouvelle étude scienti­
fique montre que la perte de poids 
permet d’accroître les chances de 
ne pas contracter une forme ma­
ligne de cancer de la prostate.

Après avoir étudié le poids de 69 
991 hommes entre 1982 et 1992, les 
chercheurs de la Société- américaine

du cancer à Atlanta et du Centre de 
la prostate de l’université de Duke à 
Durham (Caroline du Nord) ont dé­
couvert que les hommes ayant per­
du plus de cinq kilos avaient moins 
de risques de souffrir d’un cancer 
de la prostate malin que ceux dont 
le poids n’avait pas évolué au cours 
de la période étudiée. De précé­
dentes études ont prouvé que les 
hommes obèses ont plus de risques

d’attraper ce type de cancer, mais 
cette étude semble être la premiere 
a montrer qu’une baisse de poids ré­
cente permet de réduire ce risque. 
Dans l’étude parue ce moisrt dans 
la revue Cancer Epidemiology, Bio- 
markers & Prevention, les cher­
cheurs ont analysé la taille et le 
poids de ce groupe d’hommes pen­
dant dix ans, puis tous les trois ans 
entre 1992 et 2003. Lors de l’étude,

plus de 5200 d’entre eux, soit plus 
de 7 %, avaient un cancer de la pros­
tate. Parmi ceux-ci, environ un sur 
huit avait une forme de cancer ma­
ligne mais qui ne s’etait pas étendue 
au reste du corps. La découverte 
majeure de l’étude, est que les 
hommes ayant perdu au moins cinq 
kilos avaient 42 % de chances de 
moins de développer cette forme de 
cancer que ceux dont le poids

n’avait pas bougé. -Que ce soit 40 % 
pile, nous ne le savons pas exacte­
ment, mais les hommes font certaine­
ment chuter ce risque lorsqu ils per­
dent du poids. Sous sommes certains, 
en tout cas dans cette population étu­
diée, que l’effet est réel», explique la D” 
Carmen Rodriguez, qui a dirige les 
recherches. Ceux dont le poids est 
resté stable ont développé un cancer 
malin dans une proportion sept fois

plus elevee que ceux ayant perdu au 
moins cinq kilos. Les chercheurs re­
connaissent néanmoins que le 
nombre de sujets étudiés est relative­
ment faible, car moins de 15 000 
hommes dans le groupe — sur près 
de 70 000 — ont perdu du poids, et 
seuls 1000 ont développe une forme 
maligne de cancer de la prostate.

Associated Press

WW

-

Dès le 1er janvier, 
vous en aurez moins lourd 

sur les épaules...

Dès le 1* janvier 2007, des baisses d’impôt de plus de 800 millions de dollars 
viendront alléger le fardeau fiscal de tous les citoyens, notamment par :

La hausse de la déduction pour les travailleurs de 500 $ à 1000 $, 
ce qui représente des économies d’impôt de 288 millions de dollars.

L’Indexation du régime fiscal, soit une réduction d’impôt 
de 340 millions de dollars pour les contribuables.

La réduction d’impôt de 106 millions de dollars pour les couples retraités.

La bonification du crédit d’impôt pour maintien à domicile 
d’une personne âgée qui totalise 74 millions de dollars.

L’année 2006 fut déterminante pour le Québec. Le contrôle serré des finances publiques, 
la création du Fonds des générations pour réduire la dette et la révision à la hausse de 

la cote de crédit du Québec représentent des faits marquants dont nous pouvons tous être fiers.

Entrons ensemble dans l’année 2007 avec confiance.

www.financea.gotjv.qc.ca Québec a

ARCHIVES LE DEVOIR
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Stephen Harper

Le PC a reçu 
des dons 

non divulgués
JOAN BRYDEN

Ottawa — Après des mois de 
dénégations véhémentes, le 
Parti conservateur fédéral vient 

d’admettre, discrètement, qu’il a 
omis de divulguer la réception de 
dons totalisant des centaines de 
milliers de dollars.

Et le cafouillis qui a entouré cette 
divulgation signifie qu’au moins 
trois membres du parti, dont le pre­
mier ministre, Stephen Harper, ont 
donné plus que ce que leur permet­
tait la limite légale l’an dernier.

Jeudi dernier, le parti a remis à 
Elections Canada un rapport finan­
cier révisé pour 2005 dans lequel il 
reconnaissait qu’il n’avait pas tenu 
compte, dans le calcul des dons re­
çus, des frais d’inscription des délé 
gués recueillis pour son congrès 
national de 2005, contrairement 
aux dispositions de la Loi sur le fi­
nancement des partis politiques.

Dans ce rapport révisé, les 
conservateurs «reclassent» les re­
venus reliés au congrès de 2005 et 
divulguent un montant addition­
nel de 539 915 $ en dons non men­
tionnés auparavant plus 913 710 $ 
au titre d’«autres revenus» et 1,45 
million de dollars au titre 
d’«autres dépenses». Le rapport 
ne précise pas ce que recouvrent 
les catégories «autres revenus» et 
«autres dépenses».

De plus, le parti signale des 
transferts auparavant non divul­
gués de près de 700 000 $ prove­
nant d’associations de circons­
criptions, des sommes qu’on pre 
sume provenir de circonscrip­
tions qui ont contribué à payer 
les coûts de la participation de 
leurs délégués au congrès 
d’orientation à Montréal.

Le parti ayant ete forcé de calcu­
ler les frais d’inscription au 
congrès comme des dons, le rap­
port indique que le PC a alors de- 
couvert que trois délégués, in­
cluant le premier ministre Harper, 
avaient excédé leur limite annuel­
le de 5400 $ en contributions au 
parti. Résultat: le parti a rembour­
sé 456 $ chacun à M. Harper et 
aux deux autres délégués.

Le parti a aussi dû expedier. tar­
divement. des reçus aux fins de 
l’impôt 2005 aux quelque 3000 délé 
gués ayant participé au congrès, ac­
compagnés d’instructions sur le 
processus complexe à suivre pour 
pouvoir reclamer rétroactivement 
la deduction fiscale.

•Le Parti conservateur ne croit 
pas que les sommes versées par les dé­
légués pour couvrir les coûts de base 
d'un congrès devraient être subven­
tionnées par les contribuables par 
I intermediaire du système de deduc­
tions fiscales pour contributions poli­
tiques. peut-on lire dans la lettre ac­
compagnant les reçus. Cependant, 
im mm a récemment avises qu Elec­
tions Canada est d’avis que le mon­
tant des.trais d’inscriptions d'un dé­
légué. moins la valeur de certains 
bénéfices tangibles, comme des re­
pas. doit être traité comme une 
contribution politique de la part de 
ce délégué.*

Un porte-parole du PC a fait sa­
voir que, même s’il n'est pas d'ac­
cord avec la position du Bureau du 
Directeur general des elections du 
Canada, le parti a toujours eu 1m- 
tention de se plier aux exigences 
directions Canada, et que son rap­
port ■reflète cette decisùm*.

Mais si les conservateurs lais­
sent entendre que ce n'est que de­
puis peu que les frais d'inscription 
des délégués sont considérés com­
me des dons. Elections Canada as­
sure que tel est le cas depuis des 
décennies.

Presse canadienne

http://www.financea.gotjv.qc.ca
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Préusions 2007

Le secteur forestier 
restera perturbé

Tapis blanc pour les soldes

CEST SOUS DE GROS FLOCONS BIANCS que s'est ouverte la chasse aux soldes du lendemain de .\oel. Im première horde
de neige n'aura donc pas ramolli les ardeurs des consommateurs aguerris, qui étaient près de six millions, à l'echelle du pays, à franchir les 
portillons des magasins hier, selon une étude menée par Maritz Research pour l'isa Canada. L'enquête menée en novembre auprès de lôOS 
C anadiens prévoyait que les dépenses du 26 décembre atteindraient 1.9 milliard de dollars, soit environ 32S $ par acheteur l ne Perre qui ne 
semble pas vouloir s’apaiser puisque le nombre de -magasineux» du 26 décembre et les montants qu'ils comptent dépenser sont en hausse par 
rapport à l’an dernier, malgré les adeptes de plus en plus nombreux du magasinage en ligne... Les vêtements et les appareils électroniques Ü 
gurent en tête de liste des biens recherchés. Plus de la moitié des chasseurs d’aubaines complétaient ainsi lairs achats de cadeaux de Socl

Sauvons l’avenue du Parc fait appel à Julius Grey
C LAIRAN D RÉ E 

C A U C H Y

La coalition Sauvons l'avenue du 
Parc a appelé le réputé avocat 
Julius Grey en renfort pour plaider 

contre la nouvelle dénomination 
d'avenue Robert-Bourassa.

L’avocat a écrit la semaine der­
nière à la Commission de topony­
mie du Québec pour demander à 
être entendu par l’instance.

«La Commission va décider en 
fonction de critères; une des condi­

tions est que cela ne doit pas être 
controverse», a rappelé M' Grey.

le civiliste compte déployer une 
stratégie en trois étapes pour blo­
quer le changement de nom. Si la 
Commission ne donne pas gain de 
cause à la coalition, M Grey pense 
avoir une prise juridique suffisante 
pour amener le dossier devant la 
Cour supérieure. -Us critères |de la 
Commission de toponymie] sont sû­
rement justiciables. [...] C'est une de­
cision manifestement déraisonnable, 
à cause de l'absence de consentement

de la très grande majorité des ci­
toyens qui demeurent <ians le quar­
tier et des gens qui y ont des corn 
mere es», argue M Grey.

Enfin, M Grey compte également 
s'adresser à l’ombudsman de Mont­
réal, en s’appuyant sur la récente 
Charte des diroits et responsabilités 
des Montréalais, qui prévoit entre 
autres des mécanismes de consulta 
tion. ■>// y a des précédents. Par 
exemple. Û y avait eu aux Etats-Unis 
une vague de contestation contre le 
cluingement de mmi de cap Canaveral

pour cap Kennedy, lis ont Uni par 
avoir gain de muse», nnuxtle ravix-.i!

La Commission discutera de la 
motion du conseil municipal en 
mars prochain. Elle a le pouvoir 
d’officialiser la décision prise le 
mois dernier au conseil munici|)al 
Si la Commission réprouvait la mo­
tion de Montréal, la Ville ixnirrait 
cependant faire fi de son avis et pro­
céder tout de même au change 
ment de nom dans les laits

Le Devoir

l’agitation déviait continuer 
-y de secouer le secteur tores 
tier de l'Est du Canada en .1007, a 

la suite d'une année marquée |vu 
des milliers de perles d'emploi et 
la termeture de douzaines 
d'usines et de scieries

l u vigueur du dollai canadien, 
la hausse des coûts de l'energic, 
la baisse des prix du bois 
d'iruvre, la déprimé du marche 
américain de l'habitation de 
même que la chute des coupes 
de bois ont toutes exerce un un 
pact sut l'industrie et demeure 
ront pour elle des detts a relevet 

Les spécialistes du secteui to 
restiet attïnneiit que les pertes 
d'emploi et les termetures vont 
vraisemblablement se poursuivre 
en 2007, mais a nu rythme moins 
eleve, plusieurs des usines a 
coûts d’operation eleves étant 
déjà tenilees Us prédisent égalé 
ment une industrie plus uiiHiesU 

l'année a venii sera ditlicile, 
mais l'industrie a déjà atteint le 
load du baril, estime Erank Dot 
tori, ancien president et chet dr 
la direction de l emlxY

■le beau temps ivi revenir, mais 
il y a îles victimes quand on heippi 
une tempête», a indique M Potto 
ri. qui a pris sa retnule en janviet 
dernier, apres avoir dirige peu 
dant quelque 30 ans l'entreprise 
dont il a contribue a la londation 
en 1073.

«/>es gens vont se retirer des at 
foires l 'ne industrie plus petih 
plus effleure sera en plan une fuis 
que tout ça sera termine», a t il dit

Principal problème
Depuis janvier 2003. i! y a eu 

plus de 10 (HH) mises a pied au 
Quebec et en Ontario, et près de 
2000 autres dans les provinces de 
l'Atlantique.

l e principal problème de l’Est 
du L anada est le prix du metre 
cube de bois livre aux scieries, le 
plus élevé au monde, a indique 
M Dottori.

•Je croîs que les gouvernements 
vont devoir taire face a la question

du pn\ du fois et réfléchir sérieu­
sement èl la râleur du bots sur pied 
et.. toutes les réglementations», a 
1 il dit

1 \ hitario a adopté des mesures 
positic,--. eu ce qui concerne les 
Ici malites administratives, les 
coûts de construction des routes 
ainsi que la rationalisation de l'in 
dustiii tandis que le Quelnv Irai 
ne de i'.irnère, affirme M Qotton 
1 a diticu-nce de coûts entre l'Un 
tario et le Quebec est de près de 
10 s le metjv cube, a t il observe, 

\u Quelnv. l'industrie [vive un 
piix du bots xiu pied eleve eoni|>te 
tenu de la qualité du bois, et la 
province ne compte des pratiques 
de loresterie durables que depuis 

o ans. a t il allu me 1 e gouverne 
ment provincial a en outre impose 
des restrictions quant a la quantité 
de l'ois ixHivunt être coupe.

l analysie Don Roberts croit 
egalement que les Ici menu es de 
scierie et les mises a pied vont se 
poursuivre en 2007, mais à un 
i yUtme moins eleve

L'industrie va t<>ut simplement 
continu,' de rapetisser 'usqu'tiu 
moment on c, qu il en reste soit eco 
nomiqu, \ indique M Roberts, 
de Marches mondiaux 0IIU 

■ 1 court terme, la plupart 
d, titre eut devront espeter un dol­
lar canadien faible», a t il dit, 
aioulant s allemlre a ce que la va 
lem du luiard oscille autour des 
SO CES en 3007.

I a lalenlisscmciit du marche 
amciicain de l'habitation const! 
tuera un fia leur ini|Mii tant, estime 
egalement le s| avialistr

l’ouï sa pai t, h- president de 
l'Association des produits fores 
tiers du t anada, Avrim lazar, at 
lirme que l'industrie ■eommrnee à 
von la lumière ou bout du tunnel».

II rci onnait cependant que les 
ennuis ne sont pas chose du pas 
si II est difficile de dire ou est le 
plus dur mais le processus de rr 
structuration et de rationalisation 
ne va pas arrêter», a I il dit

/Vrvx' eanailiftitiv
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à partir deSpécial de fin d’année incomparable !

■■ vols à volonté 279$
par mois

Faites le calcul : pour le prix d’un aller-retour, voyagez 
autant que vous le voulez, huit jours par mois.

Passes de vols-2 mois

Zone Est canadien

Option 2 jour* | Option 3 jours

279s 409s
par mois J| par mots

Zone Canada

Option 2 jours

329s
par mots

Opt ion 3 jours

489s
par mots A

Zone Amérique du Nord

Option 2 jours B Option 3 jours

379s 569s
par mois Æ par mois

Seule Air Canada vous offre la liberté de voyager à votre façon. 
Et voici comment :

* Achetez une Passe Bienvenue à bord en ligne
* Voyagez n’importe où dans une zone déterminée, autant que vous le voulez, 

les mardis et samedis ou les mardis, samedis et dimanches
* Voyagez entre le 9 janvier et le 6 mars 2007
* En prime : choisissez l'option 3 jours et obtenez 2 crédits de vol aller simple 

pour voyager n’importe quel jour, dans la même zone, du 10 avril au 10 mai 2007

Des offres comme celle-ci ne se présentent pas souvent. Ne la manquez pas.
Achetez votre passe d’ici le 3 janvier 2007.

Choisissez librement en ligne ou en appelant votre agent de voyages.

STAR ALLIANCE aircanada.com
i tmotrt. .» e» * >

r :«rv- au) a, «U* « * c=r-wi«« m »Uê>
« ■) • Heave JK 1* unmim « 'Sue* wSn. rame rummelum r *■ ,
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Lisez-vous?

Y avait-il un livre au pied de votre sapin de Noël? Si oui, 
vous connaissez votre bonheur, et peut-être y êtes-vous déjà 
plongé avec volupté tant les jours de congé se prêtent bien au 
lent plaisir de la lecture. Hélas, trois fois hélas, cet 
envoûtement est bien inégalement distribué: la moitié des 
francophones du Québec et du Canada y échappent 
totalement, vient de révéler Statistique Canada.

E
n soi, la donnée n’est pas nouvelle: on sait depuis 
longtemps que les anglophones lisent davantage 
que les francophones, conséquence logique des 
différences marquées entre les deux groupes lin­
guistiques en matière d’alphabétisation, elles- 
mêmes trouvant leur source dans l’histoire. Pau­
vreté, sous-scolarisation, vie en milieu rural, situa­
tion minoritaire expliquent la situation désavanta­
gée des francophones.

Mais ces facteurs peu à peu s’atténuent et 
chez les 16 à 24 ans, à scolarité égale, il n’y a pas de différence si­
gnificative entre les deux groupes quant à la compréhension de 
textes, comme le démontre la nouvelle mouture de la vaste Enquê­
te sur l’alphabétisme et les compétences des adultes menée par 
Statistique Canada auprès de 23 (XX) répondants en 2003 et dont 
les résultats ont été rendus publics la semaine dernière.

Néanmoins, gardons-nous de trop d’applaudissements. Le fait de 
comprendre des textes ne signifie pas qu’on éprouve l’envie d’en fai­
re sa nourriture quotidienne, et les francophones, collectivement, ne 
perçoivent toujours pas la lecture comme une nécessité de la vie.

11 faut certes se réjouir de l’amélioration qui s’est produite ces 
dernières décennies. Statistique Canada nous apprend que 42 % 
des Canadiens (56 % des francophones) n’atteignent pas le niveau 
de compétence requis en matière de lecture, d’écriture et de rai­
sonnement pour bien se débrouiller dans notre société. Ces pro­
portions, énormes, s’expliquent toutefois essentiellement par la 
sous-scolarisation des plus âgés et ne doivent pas occulter les pas 
de géant qui ont été franchis, particulièrement chez les franco­
phones. Il y a 35 ans, 44 % des francophones du Canada (43 % de 
ceux du Québec) comptaient moins de neuf années de scolarité. 
En 2(X)1, ils n’étaient plus que 15 % dans cette situation.

Même si on sait aujourd’hui qu’on ne peut expliquer l’attrait et la 
facilité pour la lecture par la seule scolarité, il est clair que celle-ci 
joue un rôle majeur. L’école assure non seulement l’apprentissage 
formel d’une langue, mais aussi la découverte d’une littérature, et 
elle est dépositaire, de façon très incarnée, de la connaissance, par­
ce qu’on y trouve des professeurs, des ouvrages, une bibliothèque...

C’est ce lien qu’on ne fait pas au Québec, champion canadien 
des bibliothèques scolaires dégarnies. Or, peu de gens s’en indi­
gnent, reflet d'un peuple qui, au fond, considère toujours la lecture 
comme une curiosité: «Arrête de lire, tu vas t’abîmer les yeux!»

La comparaison avec les anglophones en fournit le meilleur 
exemple: qu’il s'agisse de la fréquentation des bibliothèques et des li- 
brairies, de la lecture de magazines, du nombre de livres à la maison, 
et ce, |xni importe le revenu, les anglophones devancent largement les 
francophones, au Québec comme d;uis le reste du pays. Si la moitié 
des francophones ne lisent que rarement ou jamais, la moitié des an­
glophones, à l’inverse, ouvrent un livre au moins une fois par semaine.

Et, précise Statistique Canada, «même en ajustant pour la scola­
rité et l’âge, les anglophones sont plus susceptibles de lire des 
livres que ne le sont les francophones». Bref, les excuses ne tien­
nent pas, si ce n’est pour plaider l’atavisme culturel.

Hélas, trois fois hélas, ce trait collectif ne semble pas en voie de 
résorption, bien au contraire. Une enquête du ministère de la Cul­
ture et des Communications a fait voir l’an dernier que l’habitude 
de lire — qui avait pourtant grimpé en flèche à la suite de la pre­
mière vague de la massification de l’enseignement des années 
1960 — se perd chez les jeunes Québécois, et ce phénomène va 
s’accentuant dès qu'ils quittent l’école.

De même, les médias, électroniques en particulier, savent de 
moins en moins causer littérature, et pmi d’écrivains québécois ont 
acquis le statut de stars — ce qui est révélateur tant notre petit 
monde culturel carbure à la vedettisation. Et personne ne s’étonne­
ra au Québec que quelqu’un dise, sans en être gène, «je n’ai jamais 
lu un livre au complet», comme répondait récemment un hoc­
keyeur francophone de talent, interrogé sur ses goûts. Ce ne sont 
pourtant pas les ouvrages qui manquent sur le marché!

C'est donc le désir qu'il faut créer. Comment? Peut-être en sou­
haitant au Québec, pour 2(K>7, que chaque professeur du primaire 
lise «un livre au complet» à sa classe, que chaque école secondaire 
;iit la visite d’un conteur, que chaque animateur-vedette nous v;uite 
son livre coup de cœur, que chaque chef de parti nous révèle l’ou­
vrage qui le fait décrocher? Et que chaque heureux détenteur d'un 
livre sous le sapin sache faire partager son bonheur.

jboilt’aitalcih'i'mr.ca
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Le cadeau de la nation 
québécoise

La reconnaissance de la nation pourrait-elle 
amener un deuxième cadeau?

Maintenant qu’on reconnaît la nation québé­
coise, pourra-t-on, dans un autre geste de ma­
gnanimité de la part de nos politiciens cana­
diens, accepter que soit abolie la monarchie 
britannique sur le territoire du Québec? Les 
sondages démontrent les uns après les autres 
qu’une vaste majorité de Québécois serait en 
faveur de cela.

11 y a des exemples de fédérations qui ont eu 
et ont encore des Etats membres ayant un sys­
tème politique différent (la Russie, par 
exemple).

En espérant qu'un jour, nous pourrons dire: 
vive la république du Québec!

Joyeuses Fêtes!
Alain Raby
Saint-Jean-Port-Joli, le 20 décembre 2006

Drôle d’accommodement
Je suis membre du Centre Immaculée- 

Conception, où je pratique la natation et le sau­
na depuis plus de 20 ans. C’est somme toute 
un excellent centre qui offre des services à 
prix modique, et j’encourage la population à s'y 
tenir en forme.

Dernièrement, nous avons pris connaissan­
ce d’une règle qui va dans le sens de l’accom­
modement (dé) raisonnable, à la différence 
près qu’elle n’implique aucun groupe immi­
grant de croyance religieuse pudique. Il est 
maintenant interdit de se montrer nu dans le 
vestiaires des hommes de la piscine lors des 
périodes de bains libres quand des enfants ac­
compagnés d’adultes protecteurs peuvent être 
présents, ce qui est le cas tous les jours.

L E T T R E S
—♦—

La représentante de l’administration du 
centre, sympathisant avec moi qui lui ai expri­
mé l'opinion selon laquelle nous ne devons pas 
cacher nos corps des enfants et que, selon 
mon expérience, voir des corps nus ne trauma­
tise pas, a expliqué qu’il y a eu des plaintes de 
la part de parents qui utilisent le vestiaire avec 
leurs enfants, parfois avec de petites filles. En 
plus, cette règle nous oblige à nous déshabiller 
sous de grandes serviettes et à nous savonner 
en maillot sous la douche, c’est qui est de la 
gymnastique. Puisque je n'étais pas convaincu 
des mesures devant cette explication, disant 
même que se cacher peut aussi avoir un effet 
pervers, elle m’a dit qu'il y a eu des voyeurs 
par le passé et que puisque les moyens du 
centre sont limités, la haute administration a 
dû instaurer cette mesure restrictive.

Voilà un reflet de tendances sociales devant 
lesquelles il faut être vigilant, accommode­
ment devant le fondamentalisme et la sécurité. 
Scan O’Donoghue 
Montréal, le 15 décembre 2006

Le programme 
de Mario Dumont

À l’approche des Fêtes, Mario Dumont a li­
vré son programme électoral. Il s'agit d’une 
strategie intéressante puisque les gens en par­
leront autour de la dinde et de la bûche pen­
dant les partys des Fêtes. Par contre, en ce 
temps festif, il ne faut pas prendre les citoyens 
pur des tartes. M. Dumont propose plusieurs 
idees nuis les chiffrer. Un proverbe dit qu’il ne 
faut ps déshabiller Jean pour habiller Pierre. 
Voilà exactement ce que l’ADQ propose. Il 
s’agit d'un document rudimentaire et simplis­
te. sans cadre financier. A la lecture de ce do­
cument, il est impossible de saisir comment 
l'ADQ entend réaliser ses engagements et

combien cela va coûter aux contribuables què 
bécois. Malheureusemenf, mon vote ira enco­
re une fois ailleurs.
Maxime Bédard 
Québec, décembre 2006

Contrôler la GRC
En plus des dossiers Maher Arar et d'autres 

cas sous enquête, l’affaire Mulroney et 
d'autres, voilà maintenant que nous venons 
d’apprendre que Tommy Douglas, un des plus 
grands citoyens de l’histoire du pays, a lui aus­
si été soumis au jugement et au tripotage 
d'agents «ticounes» de la Gendarmerie royale 
du Canada.

Le juge Dennis O’Connor, dans son rap­
port déposé à la Chambre des communes, 
recommande la création d’un nouveau méca­
nisme de surveillance de la GRC. Par le pas­
sé, il y avait un mécanisme pour faire des 
plaintes contre la GRC, mais il a été très bien 
établi que la GRC a toujours refusé de colla­
borer et s’est même opposée aux enquêtes 
sur les plaintes.

En tant que citoyen, je suggère que les fu­
tures agences de surveillance aient des dents 
pour les enquêtes ou sur les mandats de sur­
veillance des personnages publics ou privés. Je 
ne suis pas à l'aise avec l’idée que présente­
ment il y a peut-être des agents ambitieux de 
la GRC ou des fanfarons des services secrets 
qui utilisent les ressources de l’État pour sur­
veiller les gens pour des raisons superflues et 
même par curiosité personnelle.

Oui, il faut mettre en place des contrôles 
afin d’empêcher l'espionnage et la surveillance 
des citoyens et mettre au pas les agents assoif­
fés de pouvoir et de petites promotions au sein 
de la GRC et des services secrets. 
Jean-Charles Raby 
Orleans
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Orford: quand des bâillons deviennent une force citoyenne
BERTRAND t.ARIVÉK

President du conseil d'administration 
de la Coopératirc de solidarité du Mont-Orjdrd

L
e vendredi 15 décembre dernier, le ministre 
Béchard, à 30 minutes d’avis, se présentait à 
Magog et annonçait enfin les grandes lignes 
de l'appel d'offres international concernant la vente 

d'une partie du mont Orford (loi 23 adoptee sous le 
bâillon). De toute evidence, le moment de l'annonce 
était stratégique et bien monte: attendre la fin des dé­
bats à l'Assemblée nation,de et le début de la période 
des Fêtes ixun mieux confondre les gens.

En fin d’avant-midi ce même vendredi, les gens 
étaient fixes sur les paramètres de l'offre, paramètres 
en glande partie copiés sur les propositions du projet 
de la MRC Memphrémagog élaborées l’eté passe', à 
la sauvette, par un petit groupe présélectionné. Coin 
me nous le savons maintenant, la place d’une vision 
coopérative d;uis un tel contexte de soumission gou­
vernementale fondait comme neige au soleil. La Co­
opérative de solidarité du Mont-Orford se trouvait 
discréditée d’emblée.

Voilà un problème majeur, l’appel d’offres actuel 
ferme la porte à un projet citoyen québécois dé­
montrant qu’il est possible de gerer convenable­
ment les actifs de la montagne et du golf sans pro­
céder à la construction de condos, d'espaces com­
merciaux, etc. Par contre, il l'ouvre toute grande à 
des investisseurs immobiliers nationaux ou inter­
nationaux.

Ne soyons pis dupes, un tel consortium qui achè 
tera les terrains n'aura qu'un seul objectif en tète: 
maximiser son investissement en créant, entre 
autres, des pressions indues sur de nouvelles condi­
tions de travail des employés de la montagne et du 
golf. Encore se manifestera la volonté d’un nouveau 
propriétaire de dépenser le moins possible pour le 
vrai développement, c’est-à-dire celui des activités

inscrites dans une perspective sociale, environne­
mentale et éducative, là n’est pas son but, ni sa mis­
sion. ni sa logique.

Pauvreté démocratique
Rappelons que l’exploitation immobilière et la spe­

culation qui s'ensuivent sont les promisses de base 
de l’appel d'offres actuel du gouvernement. Sans ees 
premisses, plus rien ne tient. Le projet de M. Be- 
chard ne créera aucune richesse durable à moyen et 
à long terme. Au contraire, il dilapidera un bien pu­
blie au profit de quelques-uns qui feront d jm parc na­
tional amputé leur propre terrain de jeu. A tout point 
de vue, c’est très chèrement payé.

Ainsi, le conseil d’administration de la Coopérative 
juge les paramètres de l’appel d’offres inadmissibles 
parce qu’ils nous obligent collectivement à n’accep­
ter, nuis mot dire encore une fois, qu'une seule voie: 
la voie du marché capitaliste sauvage.

Tolererons-nous encore longtemps d’etre bâillon­
nes de la sorte? Les conséquences sociales de telles 
actions politiques sont trop grandes parce que tout 
bâillon à l'Assemblee nationale en provoque de mul­
tiples autres dans les régions.

Proclamer une loi nais le bâillon, nuis aucune ur­
gence pour la nation, est loin d'être inoftènsü. Par le 
fait même, on empêche tout projet different de s'af­
firmer On bâillonne un processus démocratique élé­
mentaire. Il est temps que le Quebec s'indigne de­
vant une telle façon de procéder. Il est de notre res- 
poiiNibilite citoyenne de nous lever et de dire non à 
cette bêtise politique parti Nine qui démontre, encore 
une fois, une pauvreté de reflexion et une pauvreté 
démocratique.

Une autre façon de gérer
Depuis le debut de l'automne 2lXri, la Cooperative 

du Mont-Orford est devenue un joueur important 
dans le débat, présentant une position differente, ar­

ticulée et souhaitée par beaucoup de gens, engages 
comme membres, qui croient à la réelle possibilité 
d’acheter les actifs de la montagne et du golf pour fai­
re la promotion d'activités de plein air quatr^saisons 
pour tous.

Notre projet est financièrement rentable, sociale­
ment innovateur et écologiquement soutenable, nuis 
nécessiter la construction d’un complexe immobilier 
exige par l'appel d’offres actuel. Seule la construction 
d'une auberge verte est prevue par la Coopérative. 
Ce projet touristique se veut avant tout éducatif.

Repetons-le également si la Coopérative doit para­
doxalement acheter les terrains, c’est pour mieux les 
protéger. Elle négociera activement, avec un gouver­
nement plus raisonnable, la rétrocession des terres 
achetées pour les réintégrer dans les limites ac- 
tueües du parc national du Mont-Orford (reglement 
interne n 4).

Nous croyons que les bases de l'appel d’offres 
sont nuis grands fondements economique, environ­
nemental et social et qu'avant le 15 mai 2007, celui-ci 
pourrait être vraisemblablement modifie par la voie 
politique ou citoyenne.

Ui Coopérative poursuit donc le développement 
de son projet. Le conseil d’administration est plus 
que jamais prêt à relever le défi parce que les en- 
jeiL\ actuels vont bien au-delà de la problématique 
locale et régionale de la montagne. Ils sont deve­
nus aussi des enjeux de principes et de justice. 
Nous proposons une autre façon de gerer et de 
vivre le développement. Nous proposons un autre 
projet de société. N’oublions pas que le mouve­
ment coopératif a contribue activement à la 
construction du Quebec moderne.

Notre projet valorise donc les interets collectifs, 
l'autonomie, la démocratie, la solidarité, l’equite. la 
prise en charge locale et régionale, la reappropriation 
d'un espace qui nous appartient depuis 1938. la pro­
motion d'un potentiel touristique et éducatif quatre-

saisons en concertation avec le milieu, un respect de 
l'environnement...

La Cooperative n’est surtout pas une coalition poli­
tico-syndicale. Elle est une association autonome de 
personnes volontairement réunies qui aspire à re­
pondre à des besoins d’ordre économiques, sociaux, 
culturels et environnementaux communs au moyen 
d'ime entreprise dont la propriété est collective et où 
le pouvoir est exerce démocratiquement. Voila notre 
projet pour le mont Orford.

.Agir
1a Coop Orford ne se Laissera pas bâillonner, mai­

gre le tait qu'on la discrédité a cause d'un processus 
d'appel d’offres pauvre et limite. Elle se qualifie, a 
coup sûr, dans des champs supérieurs: les champs 
social, environnemental et economique dans une 
perspective de développement durable. Le fait de de­
venir, en très grand nombre, coproprietaires des ac­
tifs de la montagne peut changer le processus.

Citoyennes et citoyens, manifestez-vous! La coope­
rative en est un moyen. Continuons notre travail de 
recrutement, de discernement et d’éducation. Ne 
laissons pas partir ce qui nous appartient. Nos en­
fants et nos petits-enfants, qui se sensibilisent de phis 
en plus à de telles causes, ne comprendront pas 
notre inaction.

Aux inepties politiques actuelles sans nom. nous 
avons la possibilité et même le devoir de dire non. 
Nous pouvons y repondre concrètement en deve­
nant membres de la Cooperative de solidarité du 
Mont-Orford ( u u u.cooporford. com i. Exigeons de 
nos ehis, obnubiles par les pressions politiques parti­
sanes de courte vue, une vision plus perspicace, a 
long terme, du bien commun ainsi qu’une gouver­
nance authentique de la richesse collective.

Voila les raisons qui poussent la Cooperative du 
Mont-Orford à continuer son travail et son combaL 
Ensemble, taisons la difference!

*
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Cet enfant du rêve, est-il un petit être qu*on veut accompagner au fil des années pour qu’il devienne un sujet «tndividué» ou est-il déjà un objet 
destiné à réparer les manques, les carences, les souffrances d’un potentiel parent en détresse?

Pour aider un enfant...
MICHEL LE MAY

Pédopsychiatre au Centre hospitalier universitaire 
mère-enfant Sainte-Justine à Montréal

a vie d’un enfant ne çommence 
pas à sa naissance. A partir du 
moment où un adulte désire un 
enfant et devient ainsi déjà une 
mère ou un père potentiel, la re­
présentation que ce couple va 
se faire du bébé à venir génère 
celui-ci puisqu'il devient une 
image, se met à occuper une 
place avant d’exister, mobilise 
chez les futurs géniteurs leur 
propre histoire d’enfant 

Cet enfant du rêve, est-il un petit être qu’on veut 
accompagner au fil des années pour qu’il devienne 
un sujet «individue- ou est-il déjà un objet destiné à 
réparer les manques, les carences, les souffrances 
d'un potentiel parent en détresse? line fois qu’il est 
devenu embryon puis fœtus, est-il déjà 
inscrit comme le prolongement absolu 
d’un parent, est-il vu comme une posses­
sion qui doit combler le vide?

Tous les intervenants de la petite enfan­
ce savent que ce passage du bébé de rêve 
au bébé réel est déterminant. Si un bébé 
est peu à peu vécu connue un persécuteur 
auprès d’un parent confronté à la solitude, 
à l’absence de réseau, à la dépression 
éventuelle, ce parent reste hante par l’es­
poir de pouvoir se réparer par son bébé 
qui devient en grand danger. S’il ne se 
constitue pas une structure cohérente 
d'aide, ce petit enfant risque de connaître 
la négligence, la maltraitance, les aban­
dons successifs entrecoupés de reprises 
angoissées et agressives puisqu’il devien­
dra un sujet mal compris.

Si nous sommes éducateurs travaillant 
auprès d’adolescents ayant connu des pla­
cements successifs, des séries d'investis­
sements ratés, nous savons combien ces 
jeunes, tout en possédant très peu 
d’images intériorisées d’une mère ou d’un 
père, ont soif de rejouer leur enfantement 
puis leur enfance ratee grâce a un bébé 
poupée dont ils voudraient tout recevoir 
sans pouvoir beaucoup leur donner.

Tout ce que nous faisons pour devenir 
envers eux des personnes significatives auxquelles 
ils puissent un peu s’attacher eL de la. tout ce que 
nous pourrons interpeller sur les motifs de leurs dé­
sirs d’enfants, sur la vraie place d’une maternité et 
d'une paternité, sur les joies et les piégés qui les 
guettent semera déjà quelques graines susceptibles 
de germer. Elles aideront ces adolescents devenus 
parents à être phis disponibles à l'accueil de leur fu­
tur bebe.

La découverte de l'attachement
Cela mene a parler de l'attachement La decouver­

te de ce processus revient essentiellement a John 
Bovrfby qui eut l’intuition géniale que le bébé, de la 
même maniéré que maintes creatures animales, pos­
sédait une capacité innee de se tourner des les pre­
mieres semaines de la vie vers un partenaire de son 
espece afin de se protéger et d’envoyer des signaux 
tels que s'accrocher, sucer, se blottir, pleurer, sourire 
pour établir un lien.

Si le bebe cherche a se tourner vers des gens, il 
faut que ces derniers repondent adequatement a ses 
signaux, a ses appels, à ses demandes puis a ses dé­
sirs pour qu’un pont puisse se bâtir entre un organis­
me désirant se creer et un entourage capable de four­
nir des matériaux permettant d’édifier une vie psy-

II y eut un 
temps naïf 

où nous 
pensions 

qu’une seule 
théorie 

pouvait à la 
fois nous 

apprendre 
ce qu’était 

un être 
humain et 

ce que nous 
pouvions faire 

pour l'aider

chique. Cette mise en évidence des mécanismes d'at­
tachement est certainement l’une des grandes dé 
couvertes de ces dernières décennies tout en nous 
confrontant a d’immenses responsabilités.

On connaît bien à présent ce qu'on appelle les 
troubles de l’attachement, qui vont des états anxieux, 
des comportements d’ambivalence et d'évitement 
aux attachements désorganisés débouchant sur les 
carences relationnelles, les dysharmonies d’évolu­
tion, les mouvements apparemment incohérents de 
petits êtres qui n'ont jamais pu combler le vide issu 
de leurs premières années. Ils se retrouvent dans 
des structures familiales profondément détériorées 
par des facteurs immédiats, mais surtout par l’inapti­
tude du parent à répondre à leurs besoins du fait de 
leur passé — qui ressemble comme deux gouttes 
d'eau à ce qu’ils sont en train de faire vivre à leurs 
tout-petits.

Comment reparer ces parenLs, comment les soute­
nir, réanimer en eux leurs propres capacités d'atta­
chement? C'est le défi que nous, intervenants, avons 

sans cesse à relever. 11 n'est «relevable» 
que si des structures d’aide à la petite en­
fance et à la parentalité s'installent de ma­
nière stable et cohérente en s’appuyant au­
tant sur des rencontres à domicile, des 
lieux d'accueil et des ateliers éducatifs pa­
rents-enfants que sur des structures d’ap 
point visant le soutien, l’offre de modèles 
éducatifs, mais aussi des rencontres a va­
leur d'apports affectifs substitutifs.

Les processus d’attachement ne sont |jas 
en effet réservés à fa petite enfance. Ils sont 
des phénomènes permanents se déroulant 
durant toute l’existence. ()n peut donc, dans 
de nombreux cas, réanimer des potentialités 
parentales en mettant en place des réseaux 
d’aide, y compris en envisageant des paren- 
talités partielles tandis que l’enfant séjourne 
également en famille d’accueil.

On sait aussi qu’un trop long acharne­
ment thérapeutique, une trop grande vi­
sion utopique des intervenants peuvent 
prolonger de maniéré catastrophique des 
situations pathogènes en désorganisant 1a 
personnalité émergente de l'enfant. Il faut 
donc se donner des balises tant pour l eva 
luation des aptitudes parentales que pour 
la duree, la qualité et l’intensité des inter­
ventions. Il faut oser se poser fa question 
redoutable d'un retrait et ceci exige que 

chacun exerce ses responsabilités au bon moment 
puisse s’appuyer sur les collègues d’autres disci 
plines, ne s’engage pas dans des positions dogma­
tiques du genre -il faut a tout prix sauvegarder les 
liens de sang» ou «il faut a tout prix briser les trans­
missions intergénerationnelles en plaçant le plus vite 
possible».

C'est ici sans doute que fa définition de fa place de 
chacun, les limites respectives des actions, fa com­
plémentarité des interventions deviennent non seule­
ment des souhaits, mais des obligations éthiques.

La part du cerveau
Toute l'évolution d'un être humain n'est donc pas 

seulement liee a son environnement II y a une fonnr 
dable organisation progressive d'un cerveau dont les 
circuits neuronaux peuvent être déréglés par des fat 
leurs génétiques, pre. péri et postnatals, mais aussi 
environnementaux. Ces circuits sont en effet littéra­
lement sculptés par les stimulations, les informa 
lions, les stress et les joies offerts par le monde exté­
rieur et crées par ses propres evocations.

Le cerveau fabrique des representations, mais il 
les reprend, les module, les censure, les transforme 
au point que nous nous construisons certes en fonc­
tion de ce que fa réalité nous apporte, mais aussi a

partir des représentations que nous nous faisons de 
cette réalité. Les distorsions, les elaborations 
d'images nous entraînent d;ins un univers cognitif et 
affectif à propos duquel nous avons à nous situer 
sans jamais trop savoir la part des événements 
concrets et celle de nos rêveries, de fa chimie de nos 
neurotransmetteurs, et la part des éléments culturels 
dans ce que nous devenons.

Quelles sont nos complémentarités, nos limites, 
par rapport à cet amalgame d’éléments pouvant dé 
clencher les déboires, les aléas des enfants et adoles­
cents qui nous son) confiés?

11 y eut un temps naïf où nous pensions qu'une 
seule théorie pouvait à la fois nous apprendre ce 
qu'était un être humain et ce que nous pouvions faire 
ixnir l'aider. Tout gourou qui prétend que sa théorie 
jx‘ut offrir une synthèse des processus fondateurs de 
notre personnalité, et de la un type isolé d’interven­
tion miracle permettant de rectifier les aléas éven­
tuels, est peut-être intéressant dans certaines de ses 
idées, mais il se ment à lui-même et à nous-mêmes 
en formulant une telle espérance.

De la même manière, si nous pouvons espérer 
avoir une vision relativement synthétique des méca­
nismes adaptatifs qui sont à notre disposition, nous 
sommes incapables de manier correctement les dif­
férents moyens qui sont a notre disposition. Il en ré 
suite fa nécessité de reconnaître h-s bienfaits des ap­
proches interdisciplinaires.

L’enfant-objet
Nous avons a nous définir dans nos spécificités en 

fonction d’objectifs dépendant de la personnalité du 
sujet accompagné, de ses forces, de s<-s faiblesses, «ni 
fonction du réseau sodofamifial dans lequel il est inné 
ré, en raison de nos tâches qui peuvent «ibkn le Linga 
ge, 1a motricité, les représentations intérieures, les 
comportements adaptatifs ou toute autre situation.

Cette -centration» sur un aspect ne me gêne pas si 
elle comprend le rôle de chacun et si «•11«- reste han 
téc par l'idée de construire un tissu d'accueil qui 
touche tous les b«*soins d’un être humain. Je fa trou­
ve dangereuse si elle oublie cette vision globale et, 
prenant comme un dogme l'a|>plication de tel modèle 
qui renie les autres, elle kidnap*' l'enfant en k- trans­
formant en un objet dont il faut façonner k-s compor­
tements, k's pensées et les désirs au nom de l'efface­
ment de tel symptôme ou, ce qui est pir<\ au nom 
d'une vision préconçue de ce qu'il doit être. Nous 
sommes alors, et souvent a notre insu, dans une vio­
lence psychologique qui frise l’abus.

Fin 50 années de psychiatrie, je pense que nous de­
vons accumuler nos connaissances, les vérifier 
quand cela est possible, les élaguer, oser les rerra-ttre 
en cause tout en gardant k*s acquisitions qui sem­
blent des pas en avant conserver comme un trésor 
k-s fils qui paraissent solides, bâtir des réseaux d’in­
terventions en sachant que chacune d’entre elles a 
ses indications et contre-indkations. ses richesses et 
ses limites.

Seuls nous ne pouvons rien faire. Nous sommes 
seuk-ment des médiateurs, c'est-à-dire des sujets qui. 
par nos professions, sommes placés entre l’être en 
souffrance et son environnement que vmis. cofcctivi 
tes de vie, vrais constituez. Si vous ne vous engagez 
pas au sein de chaque famiBe. au sein de chaque ec o 
le. au sein de chaque quartier, au sein de chaque re 
gion pour accueillir ces sujets démunis qui vous 
heurtenL les drames non seulement continueront, 
mais progresseront

* Extraits d une allonttum pnmonrée cet automne par 
l'auteur dans le cadre du congres international -Au 
delà des frontières notre attachement aux enfants et 
aux familles’, qui se tenait a Montréal lee texte inté­
gral est disponible sur le site Internet de l Assetciatvm 
des centres Jeunesse du Québec /'wwwatjq qcea/

vec indignation ou découragement, on 
peut pai tois se demander à quoi sert la 
critique musicale, surtout quand elle se 
manifeste sons la forme du texte que 
monsieur Christophe Huss a commis à 
l'invasion du concert de -U> annhei-saiie 

de la Société de musique eontemporaine du Quebec 
(SMCQ) intitule -liane FOR 11 '» i-l e piano dans 
tous ses états», U fVtsar. Iti dtvembiv IWh,

Dans un journal comme l e Devoir, qui tait la 
part belle a l’activité des créateurs québécois des 
autres disciplines, situant telle nouvelle production 
dans la demarche d’une chorégraphe, telle nouvel­
le plaquette de poeste dans l’univers d’un écrivain 
même jeune, t.mdrail il. s’agissant de création mu 
sicale, se resignet a lire épisodiquement des textes 
comme celui là, qui, avec quelques qualifie.mis. et 
lets stylistiques et raccourcis uhi genre: œuvre 
‘déni piissee», ‘insupportable*, ‘qui nie le pouvoir de 
la mchniic*. •veritable Cuniheft de la tausse note».
• musique insipide*), et même avec des faussetés 
(l’œuvre de Jose Evangelista n’est pas un cycle de 
variations), expedie en quelques lignes, sans aucu 
ne profondeur d'analyse, toute une activité de 
conception et d'interprétation pourtant extrême 
ment vivante et originale au Qiumhv?

Vieux débat
(.’et article contenait eu outre une ailirmation msi 

(lieuse (à l’eftet que des membres d’un comité artis 
tique s’auto-prognumuent de taçon généreuse) et de 
formait egalement le processus de consultation qui a 
mene au programme de oc eoneei t

D’abord, les 40 saisons de la SMt Q Uni ic.oftcç 
qe.œ), qui sont des exemples d’ouvei turc et de varie 
té. servent un démenti éloquent à la première 
insinuation.

D’autre part, la consultation évoquée pai le c ri 
tique et qui visait, |>otu i et 
anniversaire, à ‘determiner 
les truvrrs les plus rminentes 
Ipr ésentées par la SMi'Q 
pendant les| 10 dernières 
années*, a abouti a un lormr- 
dable projet de quatre 
concerts (dont le contenu 
était remarquablement ou 
vert et varié), mais aussi à 
une impossibilité financière 
démoralisante, les sociétés 
qui promeuvent la création 
musicale ne roulant jxis sur 
l’or.. Il a donc fallu se re­
plier sur quelque chose de 
plus modeste qui soit malgré tout évencrarntM'I.

Biâme-t-on tel chorégraphe de consacrer a la pro­
duction de ses seules œuvres lentiérrté des deniers 
publies reçus par sa compagnie? Ou tel théâtre de 
privilégier tel auteur uendant le règne d'un directeur 
artistique? 11 arriva donc que cette société a mis au 
programme certains des membres de son comité ar 
ti «tique (qui, par ailleurs, jieuvent être des créateurs 
d’une importance certaine...).

En soulignant ce (ait à i ette occasion pus isc. il est 
surtout évident que M. Huns vise d'abord et avant 
tout à tourner le 1er dans ce qu’il aiijielli une *rause 
perdue* Et on retombe alors dans («■ vieux débat sur 
•la musique rontemfn/nnne*, •conçue pour être adou 
bée entre pairs*, ou (vu un publie tie *400personnes* 
constitué *de compositeurs, d'universitaires et de gens 
du milieu musical*, et cela malgré un -soutien media 
tique* que M. Huss considéré comme •important*

Ici, finalement, les principaux coupables sont fax 
compositeurs (servis par leurs naïfs interprètes et 
producteurs, qui doivent -se sentir un peu wm/|s|», a 
l’instar de Walter Boudreau),

Insensibilité totnle
L es vieux refrains se basent sur une analyse 

bien connue, mais fort incomplete et sii|>«-rfii i<'!l«\ 
de la réalité socio politico économique de la mu 
«que, une réalité qui n’a i essé de se complexifier 
depuis le XIX' siècle. Mais ils sont surtout un rêvé 
latcur d«‘s goûts et des préférences de i «Jui qui l< '• 
entonne, en (ail de son insensibilité totale â 
l’égard de certaines propositions musicales et de 
son incapacité a situer historiquement i es proposi 
lions «-t à comprendre/sentir k'iir réelle beauté et 
originalité

Enfin, c<* texte fournit la preuve que la critique 
d’un concert a occurrence unique, surtout éc rit<‘ 
dans ce *styk'», constitue, pour un quotidien qui vou 
drait attirer [«r son Q! une (ormiik definitivement 
inappp'prtee et surtout largement insuffisante: com 
ban y a-t-il d’artk k-s «le fond («ortant sur k-s œuvres 
musicales amueflement créées?

Four informer et sensibiliser le public québé 
cois, a l’heure justement où les jeune» réclament 
•du contenu- qui aille au-dela du •j'aime pas ça*, il 
faut au Devoir une véritable chronique de la < rca 
don mu su ale au Québec, é< rite par rie» gens Infor 
més et passionnes. Apres avoir lu ses rin entes cri 
tiques, on comprend vite que M. Huss n'est pas fa 
personne 1a mieux indiquée pour ce faire Et je res­
te très poli

On retombe 
dims le vieux 

débat sur 

«ia musique 
contemporaine», 

«conçue pour 

être adoubée 
entre pairs»

Ecrivez-nous!
U Devoir ae fait un plaisir de pubfa-r dans < edi- page 
If s commentaires et les analysis de se» lecteurs. 
Etant donné l'abondance de courrier, nous vous de 
mandons de limiD-r votre contribution a WiriO carac­
tères (y compris les espai.es). ou 1 Uél mots Inutik- 
de nous téléphoner pour assurer k- survi «k- votre m 
voi: si le texte est retenu, nous communiquerons 
avec son auteur. Nous vous en nwagr-om » utiWr le 
courriel (nehirti/m<Uedn*nrr/m) ou un autre support 
ék-ctronique, mais dans finis k-s < a», n oubliez pas 
d’indiquer vos coordonnées completes, y compris 
votre numéro de téléphoné
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À la Maison-Blanche, on se réjouit de la confirmation 
de la condamnation à mort de Saddam Hussein
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l’absence de taxes et de la popularité croissante de ce 
moyen de transport Un vol Paris-New-York émet par 
personne, selon l’étude d’impacts publiée la semaine 
dernière par la CCE, l’équivalent des émissions du 
chauffage d’une résidence familiale pendant un an. Ou 
encore, à la consommation totale d’une voiture de 
moyenne cylindrée pendant un an, selon d'autres sites 
Internet qui permettent aux voyageurs de calculer leurs 
émissions pour acheter des crédits destinés à les effa­
cer volontairement au profit de la planète.

Pour la CCE, l’inaction dans ce domaine aurait d’im­
portantes conséquences pour la planète. Cette inaction 
équivaudrait a annuler le quart de tous les efforts entre­
pris par la communauté européenne pour respecter ses 
engagement envers Kyoto, soit de réduire ses G ES de 8 
% sous la barre de 1990. Dans un scénario de non-inter­
vention, on prévoit un doublement du traf ic aérien d’ici 
2020 et pratiquement autant pour ses émissions de GES.

Les complexes études d’impacts économiques et, en 
particulier, celles sur l’essor de l’industrie touristique 
européenne indiquent que la solution la moins chère 
pour les consommateurs et la moins dommageable 
pour l’industrie aéronautique consiste non pas à mettre 
en place une taxe au carbone (jarticulière à ce secteur, 
mais à intégrer tout ce secteur économique clans le 
marché global de réduction des (émissions de GES.

Cette intégration permettra à l’aviation civile d’ache­
ter les crédits manquants ou de vendre ses crédits excé 
dentaires sur le marché où vont se retrouver les 10 (XX) 
entreprises européennes dont les émissions seront pla­
fonnées. Elles pourront ainsi profiter des meilleurs prix 
disponibles, tout comme elles pourront profiter des mé­
canismes de développement propre ou de l’application 
conjointe, qui permettent de financer à meilleur coût 
des réductions de GES dans des pays contraints ou non 
d’appliquer la première tranche de réductions sous 
l’empire de Kyoto.

I^s sociétés d’aviation pourront d’ici cinq ans au 
choix acheter des avions moins énergivores, utiliser 
sur leurs appareils des produits qui augmentent leur 
fluidité dans l’air, changer les moteurs, réduire le 
nombre de vols pour mieux remplir les appareils, ré­
duire le service sur les lignes peu rentables et utiliser 
les carburants moins riches en carbone que prépare 
l’industrie pétrolière.

Le système finalement choisi ipermettra, selon les 
évaluations de la CCE, de réduire de 46 % par année en 
2020 les émissions de l’aviation civile européenne, ex­
ception faite de l’aviation militaire, des services de se­
cours et des très petits avions. Cela équivaut à soustrai­
re de l’atmosphère terrestre 183 millions de tonnes 
(Mt) ixir année de ( 1ES: en comparaison, le Canada de­
vrait réduire de 270 Mt ses émissions annuelles ixiur 
respecter le protocole.

La plupart des crédits qui seront émis par la CCE se­
ront gratuits, mais une partie sera mise aux enchères 
pour constituer un fonds d’aide aux pays en voie de dé­
veloppement L’Europe entend aussi par ce système for­
cer la main de l’Organisation mondiale de l’aviation civi­
le (OACI), qui a jusqu’ici jeté la serviette en matière de 
lutte aux changements climatiques. Mais étant donné 
que des décisions stratégiques en vue de la mise en pla­
ce d’un système international doivent être prises en 
septembre prochain à Montréal, l’Europe entend pré­
senter à la communauté internationale un système 
fonctionnel A moins que la communauté internationale 
ne convienne de meilleures règles ou que la renégocia­
tion de Kyoto n’aboutisse dans une autre direction, l'Eu­
rope semble plus déterminée que jamais à tenir le 
manche a balai dans la bataille aérienne du climat

La CCE annonce aussi pour 2008 un contrôle supplé­
mentaire des oxydes d’azote (NOx) de l’aviation. En opé­
rant à des altitudes moyennes de cinq à huit kilomètres, 
les grands transporteurs relarguent dans la haute atmo­
sphère des gaz dont l'action est d’autant plus immédiate 
qu’ils entrent immédiatement en action dans une zone 
critique, ce qui confère à de petites quantités un impact 
parfois plus puissant que de plus importantes au niveau 
du sol. C'est possiblement le cas des oxydes d’azote qui, 
sous l’influence du soleil, produisent de l’ozone. Or, ce 
dernier réduit l’effet de serre attribuable au puissant mé­
thane. Mais comme l’ozone est lui-même un GES un peu 
plus puissant que le méthane, les NOx contribuent ulti­
mement à l'intensification du réchauffement.

Les analyses économiques de la CCE indiquent en­
fin que l’aviation civile répercutera aux consommateurs 
l'augmentation des coûts d’opération résultant du 
contrôle de ses GES. Si le coût est totalement refilé aux 
clients, il faudra ajouter entre 8 et 40 euros au prix d’un 
voyage transatlantique simple si la tonne de GES se 
transige autour de 30 euros vers 2020. C’est beaucoup 
moins, estime la CCE, que les sautes d'humeur des prix 
pratiqués par les transporteurs aériens ces dernières 
années, dont les pics n'ont à peu près pas réduit l'acha­
landage des grands circuits.

Inutile de dire que l’annonce de cette mesure «unila­
térale», qui va frapper les sociétés d’aviation améri­
caines protégées jusqu’ici par le laisser-faire de la Mai­
son-Blanche, a suscité de vives réactions de ce côté-ci 
de l’Atlantique où on y voit une entorse à la convention 
de Chicago sur l’aviation civile, une violation des lois in­
ternationales, etc. Par contre, l’Association internationa­
le du transport aérien a accueilli le plan européen avec 
une «prudente bienveillance».

Pour les écologistes européens, la mesure ne faisait 
toutefois pas le plein et plusieurs ont réclamé, en sus 
des crédits d’émissions de GES, une taxe au carbone 
sur le pétrole vendu aux sociétés aériennes et une taxe 
verte sur la vente des billets pour ramener les consom­
mateurs à des choix de transport plus écologiques sur 
longues distances.

Le Devoir

Pendant ce temps à Bagdad, Saddam Hussein, 
considéré par plusieurs comme étant l’instigateur du 
conflit ayant mené à l’intervention étasunienne en 
Irak, rient de voir confirmer sa condamnation a mort 
par la cour d'appel du Haut Tribunal pénal irakien. Se­
lon Injustice irakienne, la sentence devrait être exécu­
tée dans les 30 jours. Mais la date exacte de l'exécu­
tion n’est pas précisée puisqu’elle «relève du pouvoir 
exécutif», a indiqué le Haut Tribunal pénal irakien.

Pour l’instant, le président d’origine kurde de 
l’Irak, Jalal Talabani, s’est opposé au châtiment, 
mais il pourrait tout de même donner le pouvoir de 
ratifier cette décision à un de ses deux vice-prési­
dents. Selon lui, le tribunal devrait attendre la fin 
d’un autre procès où Saddam Hussein est accusé, 
avec six anciens dirigeants, d’avoir causé la mort 
de plus de 180 000 Kurdes en 1987-88. Toutefois, il 
semblerait qu’aucune autorité, pas même le prési­
dent de la République, ne puisse user du droit de 
grâce ni même commuer les peines prononcées. 
«Après 30 jours, l’application de la sentence sera 
obligatoire», a déclaré le président du Haut Tribu­
nal, Aref Abdul Razzak al-Chahine.

L'appel est donc demeuré vain et la décision de la 
justice irakienne n’a pas bougé depuis le 5 novembre 
dernier, jour où le Haut Tribunal avait annoncé, 
après neuf mois de procès, la condamnation à mort 
de l’ancien dictateur, de son demi-frère Barzan al-Ti- 
kriti, ancien chef des services de renseignement, et 
d’un autre magistrat. Tous trois avaient alors été 
condamnés à la pendaison pour crimes contre l’hu­
manité, entre autres pour l’exécution de 148 villa­
geois chiites de Doujail, dans les années 1980, en re­
présailles à un attentat contre le convoi présidentiel. 
Selon un magistrat du Haut Tribunal pénal cité par 
l’agence AP sous le couvert de l’anonymat, la cour 
aurait également rejeté l’appel des deux autres 
condamnés accompagnant Saddam Hussein.

Des réactions mitigées
À Bagdad, la capitale, la nouvelle de la confirma­

tion de l’exécution de Saddam Hussein n'a pas causé 
d’émoi. Plusieurs résidants interviewés par les di­
verses chaînes de télévision sur place ont déclaré 
que cette condamnation ne changerait rien à la vio­
lence qui continue de faire rage.

Des responsables sunnites ont toutefois dénon­
cé un «verdict politique» rendu par la majorité chii­
te désormais au pouvoir. «Tout criminel doit rece­

voir ce qu’il mérite, qu'il s’agisse de Saddam ou de 
toute autre personne, mais avec un procès équitable. 
Ils ont fait du procès de Saddam un spectacle», a af­
firmé Salim al-Djibouri, responsable du Parti isla­
mique, la principale formation sunnite représentée 
au Parlement irakien.

L'Inde, qui avait des relations étroites avec 1 Irak 
du temps de Saddam Hussein, a quant à elle appelé à 
la clémence après la confirmation de la peine de 
mort contre l’ex-dictateur. Ce pays grand consomma­
teur de pétrole, qui abrite quelque 130 millions de 
musulmans, serait très attentif à ses relations avec 
ses partenaires du Golfe fournisseurs d’or noir. «L’In­
de espère que la peine de mort contre l ancien président 
irakien Saddam Hussein ne sera pas appliquée», a an­
noncé l'agence Press Trust of India (PTD, citant un 
porte-parole du ministère des Affaires étrangères.

À la Maison-Blanche, on se réjouit de la confirma­
tion de cette condamnation à la peine capitale. «Au­
jourd'hui marque un jalon important dans les efforts 
du peuple irakien pour remplacer le régime d’un tyran 
par l’Etat de droit», a déclaré l’un de ses porte-parole, 
Scott Stanzel.

Pour le Pentagone, le système judiciaire irakien «a 
suivi ses propres règles et procédures et est parvenu à 
ses propres conclusions».

Amnistie internationale n'est pas du tout de cet 
avis et a fait part de sa déception après la confirma­
tion des sentences de mort «Nous sommes contre la 
peine de mort, par principe, et plus encore dans cette 
affaire, car le procès n’a pas été équitable», a dit une 
porte-parole de cette organisation de défense des 
droits de l’homme.

Pour le principal avocat de l'ancien «rais», Khalil al- 
Doulaïmi, «si la sentence est exécutée, ce sera une ca­
tastrophe pour la région et cela ne fera qu'aggraver les 
conflits religieux».

Violences interminables
Tandis qu’on apprend que Saddam Hussein ne 

sera plus de ce monde d'ici 30 jours, les violences 
continuent en Irak et le bilan des morts ne cesse de 
s’alourdir. Au moins 44 personnes ont été tuées hier 
en Irak, dont 25 personnes dans un triple attentat co­
ordonné à la voiture piégee dans l’ouest de Bagdad. 
Plus de 55 personnes ont été blessées, a précisé un 
médecin d’un hôpital de la capitale où les victimes 
ont été admises.

Une autre voiture piégée a explosé près d’une 
mosquée de Bagdad, faisant sept morts et 25 bles­
sés. Dans le centre de la ville, une bombe a explosé 
dans un marché à ciel ouvert, tuant cinq personnes
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nous n’avons pas de livre vert, mais je ne vois aucune me­
sure qui nous permettrait de mettre en application une 
seule des 32 recommandations faites par la commission 
dans son rapport.» Quant au moratoire volontaire choisi 
[>ar Mme Beauchamp, M. Turp affirme ne pas en avoir 
vu la couleur et encore moins les effets.

Chez Héritage Montréal, on craint aussi que le 
moratoire volontaire ne soit pas assez musclé pour 
assurer la protection du patrimoine en attendant 
l’adoption d’une politique qui ait des dents. «Il y a plu­
sieurs échéances de vente et de liquidation qui vont ve­
nir. On va vérifier ça en 2007. Cest facile de parler de 
volontariat et de bonne volonté quand les dossiers sont 
en train d'être finalisés, c’en est une autre quand les 
dossiers sont conclus», a récemment expliqué au 
Devoir le directeur des politiques de l’organisme, 
Dinu Bumbaru.

la ministre Beauchamp ne partage nullement ces 
inquiétudes, elle qui avait décrété cet été qu’un mora­
toire légal était «trop lourd, trop coûteux et trop 
rigide», notamment pour les congrégations reli­
gieuses dont les revenus dépendent de leurs biens 
immobiliers. «Si on avait choisi un moratoire obliga­
toire. on n'aurait pas pu faire avancer des dossiers par­
ce que cela aurait suppose un gel pour les deux pro­
chaines années», rappelle Veronik Aubry.

Encore aujourd’hui, la voie volontaire lui semble la 
meilleure. Des projets ont d’ailleurs été scellés cet 
automne grâce à ce mécanisme. «En instaurant un 
moratoire volontaire selon le bon vouloir des autorités 
religiei4ses. on a pu faire avancer drue dossiers dans le 
Bas-Saint-Laurent en restaurant des presbytères en bi­
bliothèques. Un moratoire legal aurait empêche toute 
transfimnation», indique Mme Aubry.

D’autres projets ont été lancés au Quebec, notam­
ment à Trois-Rivières, tandis que d’autres n’atten­
dent qu’un feu vert des municipalités pour être lan­
cés, comme c'est le cas pour la maison LaFontaine à 
Montréal, «h' moratoire volontaire est une voie qui est 
tout à fait aeeessible. possible et viable, spécialement de­
puis que Quebec s'est dote d'un fimds culturel du patri­
moine québécois qui permet la restauration de biens 
qui ne sont pas éligibles au Fonds du patrimoine reli­
gieux», poursuit Mme Aubry

Jeudi encore, la ministre Beauchamp annonçait le 
classement de la grange Adolphe-Gagnon, située à 
Saint-Fabien, à titre de monument historique, en ver­
tu de la Loi sur les biens culturels. Construite en 
1888, la grange Adolphe-Gagnon se démarque par 
son originalité, sa rareté et sa typologie architectura­
le. Primée lors du concours du Mérite agricole de 
1893, elle se distingue des autres granges-étables no­
tamment par son plan octogonal et la presence d’un 
quatrième niveau, alors que les autres granges du 
même type en ont habituellement deux ou trois.

Tous ces exemples, religieux ou pas. ne rassurent 
pas Daniel Turp, qui a dresse une liste des 24 princi­
paux bâtiments religieux en peril. Selon lui, ce n'est 
qu'une question de temps avant que le moratoire vo­
lontaire montre ses limites. C'est aussi l’opinion de 
Dinu Bumbaru. «On comprend l'esprit de l'approche 
que la ministre defend, mais on se rend compte aussi 
qu'il nef lut pas être candide et qu'il faudrait établir 
un devoir collectif de protection.»

Le IX'voir
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soutient le sociologue et ancien membre du cabinet mi­
nisteriel français.

Non pas qu'il n'y ait jamais eu dans le passé de 
Staline aux idées sanguinaires ou de souverains 
manichéens derrière les grands complots d'assas­
sinats. Les cirques romains où l'on se rassemblait 
en grand nombre pour voir des condamnés mourir 
dévorés par des lions ne sont pas exactement ce 
qu’on pourrait appeler des actes de pure bonté. 
L’époque du «tout le monde il est beau, tout le 
monde il est gentil» n’a jamais existe à proprement 
parler, rappelle l'auteur dans son livre. Mais il fut 
un temps où l’on était plus repentant par rapport â 
une mauvaise conduite.

Pour éviter de sombrer ainsi dans la cruauté 
monstrueuse dont était capable Mr. Hyde, nos socié­
tés auraient besoin d'un sérieux examen de 
conscience. Et d'un retour aux «vraies» valeurs. 
Question de retrouver certaines moeurs sociales 
d’harmonie et de gentillesse que l'on a mises au ran­
cart, pense Michel Fïze. «Ou était peut-être enfermés 
dans le formalisme et les apparences. Un corset qui 
nous serrait un peu. certes, mais qui nous permettait 
de ne pas dep<isser la ligne blanche et de ne pas tomber 
dans la méchanceté», soutient-il.

Le culte du moi énoncé par Maurice Barrés, politi­
cien français du \l\ siècle, aurait aussi sa part de 
responsabilité dans le triomphe de ce que Kant appe- 

' lait «la raison pervertie». «Dans une société où l'tndivi- 
I du s'impose etmme une exaltation du moi presque exu­

bérante. il n est pas étonnant qu 'on emploie les moyens 
I les plus antisociaux pour dominer et sariîrmrr», sou­

ligne Michel Fize. Il déplore aussi la competition 
sous toutes ses formes qui. dans un contexte d'hy­
per-performance. pousse parfois certaines per­
sonnes â employer des moyens moins moraux pour 
parvenir à leius fins...

Bush, Ben Laden et nous
Pour Michel Fize, c’est la candidate du Parti socia­

liste français Ségolène Royal qui, à,son insu, a décrit 
le plus justement la méchanceté. À ses détracteurs 
qui ont fait circuler sur Internet une interview dans la­
quelle elle critiquait les enseignants, elle a simple­
ment rétorqué que «des gens avaient cherché à lui nui­
re». Un acte conscient et intentionnel commis en tou­
te lucidité dans le but de faire délibérément du tort, 
voilà l'essence même de la méchanceté, croit l'auteur.

11 n'y aurait toutefois pas de méchanceté innée ni 
constitutionnelle. Et n'en déplaise à tous ceux qui 
n'ont rien à se. reprocher, cette perfidie serait en cha­
cun de nous. À en croire le philosophe Nietzsche, les 
deux formes fondamentales de supériorité que 
l'homme ait jamais eues sur les animaux étaient son 
âme profonde et sa méchanceté. «Malheureusement, 
im la remarque quand elle est déjà faite, quand on en a 
déjà été victime», note M. Fize.

La méchanceté a beau détenir pas moins d'une 
quarantaine de synonymes, pourtant, rien ne permet 
d’en cerner les mille et un visages. Parfois, on arrive 
à la reconnaître dans un froncement de sourcils ou le 
regard méprisant d'un collègue de travail jaloux. Qui 
n'a pas déjà senti sur soi le poids des gros yeux d'un 
enfant à qui on n'a pas voulu donner un bonbon? «Il 
n'y a pas de petite méchanceté: qui vole un ceufvde un 
bœuf. Les entants aussi sont méchants, on ne peut le 
nier», croit Michel Fize, auteur de nombreux livres 
sur l'enfance et l'adolescence.

Heureusement, il est des caractères sadiques 
qu'on peut comprendre davantage, ceux déployés 
sur le coup de la souffrance ou d'une grande injus­
tice, par exemple. .Ainsi, la violence dans les gestes 
des jeunes des cites en banlieue de Paris qui ont 
incendie des véhicules s'inscrivait plutôt dans une 
logique de souffrance et d’incompréhension. «Ils 
ne se sentaient pas respectes, c'était un geste désespé­
ré». analyse le sociologue en faisant le parallèle 
avec le désormais célébré coup de tête de Zizou en 
finale de la Coupe du monde de football. «Zidane 
s’est senti insulte. C’est pour ça qu ’il a reagi ainsi».

et en blessant 14, d’après la police. Les explosifs 
étaient dissimulés dans un lecteur de CD livré à une 
boutique de réparation de matériel électronique. 
L’homme qui l’avait apporté et demandé une répara­
tion a quitté les lieux avant la déflagration. Ailleurs au 
pays, sept personnes dont trois civils ont trouvé la 
mort sous les bombes. De son côté, l'armée améri­
caine a confirmé hier la mort de quatre autres sol­
dats étasuniens. Le Pentagone devrait quant à lui en­
voyer 3500 hommes au Koweït pour qu’ils se tien­
nent prêts à intervenir en Irak, a déclaré hier un haut 
responsable de la défense.

Cette force aurait été réclamée par le général John 
Abizaid, chef du commandement militaire respon­
sable du Proche-Orient, et elle doit être approuvée 
par le secrétaire à la Défense, Robert Gates.

Le responsable, qui s’exprimait sous le sceau de 
l'anonymat, a dit ne pas savoir si Gates avait déjà 
approuve le déploiement, mais selon lui, l'annonce 
devrait être faite dès aujourd’hui. L’unité provien­
drait de Fort Bragg et elle remplacerait la force de 
réserve au Koweït déployée cette année en zone 
de guerre. Elle pourrait arriver au Koweït à la mi- 

j janvier, a dit le responsable.

Le Devoir,
avec AFP, AP et Reuters

poursuit-il en ajoutant toutefois qu’aucun acte mal­
faisant n’est excusable.

Le psychopathe et le pervers
L'autre type de comportement que Michel Fize a 

du mal à classer dans la catégorie «méchant» est ce­
lui qui relève d'une pathologie, au sens du psycho­
pathe ou du pervers. «Ce sont des gens qui. pour la 
plupart, perdent la lucidité et la conscience de leurs 
actes. Du coup, ils peuvent se comporter violemment, 
mais on ne peut pas les étiqueter comme tels parce qu'il 
leur manque l'intention de nuire.»

Hitler, à qui l'on associe parfois la démence, était-il 
donc gentil? -Son état de folie n'a pas été prouvé: il est 
bien probable qu'il ait été conscient qu'il était en train 
d'exterminer six millions de juifs.» Sachant que ni l'un ni 
l'autre n'a été diagnostiqué dement et que tous deux 
ont fait des gestes intentionnellement infâmes, qui, de 
Bush ou de Ben laden, a été le phis satanique?

Bien qu'il soit le diable en personne pour la plupart 
des Arabes. Bush avait l'intention politique d’apporter 
la démocratie en Irak, pense M. Fize. Même s'il a 
menti sur les armes de destruction massive.» En re­
vanche. il estime que les scenarios de Ben Laden 
étaient d'une méchanceté «extraordinaire», dans le but 
avoue de faire du mal. «Bush est peut-être idiot, mais il 
n 'est pas empreint d'un fanatisme criminel au point 
d'envoyer des avions s écraser sur des immeubles. »

A ce mal avilissant. Michel Fize propose un reme- 
de magique: l’amour. Le vrai. Celui qui désarçonné, 
desarme, fait sourire. «L'amour n'entre pas dans la lo­
gique des méchants», souligne-t-il. Il recommande 
d'abord de traiter la méchanceté sur le plan social, en 
tentant d’éliminer les situations qui peuvent poten­
tiellement causer du mal. comme l'échec scolaire, 
l'injustice, l'iniquité salariale et la précarité. C'est 
après qu'on s'occupe des scélérats. «II.faut donner 
mauvaise conscience aux méchants, leur faire com­
prendre que leur méchanceté n ’est pas sans effet et 
qu’elle fait des victimes.»

Le Devoir
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